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NOTE EXPLICATIVE 

La présente annexe au projet de loi de finances est prévue aux 5° et 6° de l’article 51 de la loi organique relative aux 
lois de finances du 1er août 2001 (LOLF). 

Conformément aux dispositions de la LOLF, cette annexe, relative à un compte de concours financiers, comporte 
notamment : 

– les évaluations de recettes annuelles du compte ; 

– les crédits annuels (autorisations d’engagement et crédits de paiement) demandés pour chaque programme 
du compte-mission ; 

– un projet annuel de performances (PAP) pour chaque programme, qui se décline en : 

      - présentation stratégique du PAP du programme ; 

      - objectifs et indicateurs de performances du programme ; 

– la justification au premier euro (JPE) des crédits proposés pour chaque action de chacun des programmes. 

 

 

Sauf indication contraire, les montants de crédits figurant dans les tableaux du présent document sont exprimés 
en euros. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ensemble des documents budgétaires ainsi qu’un guide de lecture et un lexique sont disponibles sur le Forum de la performance : 
http://www.performance-publique.budget.gouv.fr 
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MISSION 

Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés 
 

 

 

 

COMPTE DE CONCOURS FINANCIERS  

PRÊTS ET AVANCES À DES PARTICULIERS OU À DES ORGANISMES PRIVÉS 

 

  

TEXTES CONSTITUTIFS 

 Rappel des textes pris antérieurement à l’entrée en vigueur de la LOLF : 

Prêts et avances pour le logement des agents de l’État : 
Subdivision créée par l’article 84 de la loi de finances pour 1960 : avances aux agents de l’État pour l’amélioration de 
l’habitat. 
Subdivision créée par l’article 65 de la loi de finances pour 1979 : avances aux agents de l’État à l’étranger pour la 
prise en location d’un logement. 

Prêts pour le développement économique et social : 
Loi de finances pour 1960, article 87 ; 
Décret n° 60-703 du 15 juillet 1960 ; 
Loi de finances pour 1993, n° 92-1376 du 30 décembre 1992, article 80. 

* * * 

Textes pris dans le cadre de la LOLF : 

Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006, article 46, I et III ; 
Loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007, article 40-I-2° ; 
Loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012, article 52. 
 
 
  

OBJET 

 Ce compte est composé de deux sections : 
- Section n° 1 : « Prêts et avances pour le logement des agents de l’État » (libellé modifié en PLF pour 2012 ; 
anciennement : « Prêts et avances à des particuliers ou à des associations ») ; 
- Section n° 2 : « Prêts pour le développement économique et social ». 
 

La première section ne comporte plus, à partir de 2014, que les « Avances aux agents de l’État à l’étranger pour la 
prise en location d’un logement » (ligne de recettes n° 04 et action n° 04 du programme n° 861). 

La seconde section correspond : 
 - aux « Prêts et avances pour le développement économique et social », (ligne de recette n° 06 et programme n° 862 
qui retracent le versement et le remboursement de prêts consentis aux entreprises rencontrant des difficultés 
ponctuelles de financement) ; 
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 - aux « Prêts à la filière automobile » (ligne de recette n° 07 et programme n° 863 qui retracent le versement et le 
remboursement des prêts aux constructeurs automobiles ainsi que des prêts pour le soutien à l’innovation du secteur 
automobile) ; 
 - aux « Prêts aux petites et moyennes entreprises » (ligne de recette n° 09 et programme n° 866 qui retracent le 
versement et le remboursement des prêts aux entreprises dans le cadre du programme d’investissements d’avenir). 
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ÉQUILIBRE DU COMPTE ET ÉVALUATION DES RECETTES                   Mission

 

 

ÉQUILIBRE DU COMPTE ET ÉVALUATION DES RECETTES   
 

  

ÉQUILIBRE DU COMPTE 

 

Crédits Section / Programme - Ministre intéressé Recettes 

Autorisations d’engagement 
 Crédits de paiement 

Solde 

 Section : Prêts et avances pour le logement des agents de l’État 450 000 500 000 -50 000

 Prêts et avances pour le logement des agents de l’État 500 000 

 Ministre de l’économie et des finances 500 000 

 Section : Prêts pour le développement économique et social 18 868 000 1 010 000 000 -991 132 000

 Prêts pour le développement économique et social 10 000 000 

 Ministre de l’économie et des finances 10 000 000 

 Prêts à la filière automobile 0 

 Ministre de l’économie et des finances 0 

 Prêts aux petites et moyennes entreprises 1 000 000 000 

 Ministre de l’économie et des finances 1 000 000 000 

 Total des autorisations d’engagement 1 010 500 000 

 Total 19 318 000 1 010 500 000 -991 182 000

(+ : excédent ;   - : charge) 
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ÉVALUATION ET JUSTIFICATION DES RECETTES PAR SECTION ET LIGNE 

 

Section / Ligne LFI 2013 PLF 2014 

 Section : Prêts et avances pour le logement des agents de l’État 440 000 450 000

 02 Avances aux agents de l’État pour l’amélioration de l’habitat    40 000 0

 04 Avances aux agents de l’État à l’étranger pour la prise en location d’un logement    400 000 450 000

 Section : Prêts pour le développement économique et social 12 500 000 18 868 000

 06 Prêts pour le développement économique et social    12 500 000 15 239 000

 07 Prêts à la filière automobile    0 3 629 000

 09 Prêts aux petites et moyennes entreprises (nouveau)   0

 Total 12 940 000 19 318 000

 
 
 

 Justification des recettes pour 2014 concernant la section 2 : 

 

Prêts pour le développement économique et social :  

Les recettes des prêts non contentieux sont estimées en fonction des dispositions contractuelles des prêts déjà 
accordés. Il est ainsi prévu en 2014 un remboursement de 15,2 M€. Cette estimation n’intègre pas de recettes issues 
de prêts qui seront consentis en 2014 et dont une partie du remboursement pourra avoir lieu au cours de cette même 
année. Les recettes réelles dépendront donc des remboursements de prêts octroyés en 2014. 

Les recettes attendues au titre du recouvrement contentieux dépendent de l’avancement des actions en justice et ne 
sont pas prévisibles. 

 

Prêts à la filière automobile : 

Des prêts sur 10 ans aux « véhicules décarbonés »ont été accordés en 2009, 2010 et 2011. Les recettes escomptées 
en 2014 correspondent au produit des intérêts de ces différents emprunts. 

 

Prêts aux petites et moyennes entreprises : 

Ce nouveau programme est créé dans le cadre des nouveaux investissements d’avenir. Aucun remboursement n’est 
prévu en 2014. 
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RÉCAPITULATION DES CRÉDITS                   Mission

 

 

RÉCAPITULATION DES CRÉDITS  
 

  

RÉCAPITULATION DES CRÉDITS PAR SECTION, PROGRAMME ET ACTION 

 Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Section / Programme / Action Ouvertes en LFI 
pour 2013 

Demandées 
pour 2014 

FDC et ADP 
attendus en 2014 

Ouverts en LFI 
 pour 2013 

Demandés 
pour 2014 

FDC et ADP 
attendus en 2014 

 Section : Prêts et avances pour le logement des agents de l’État 

 861 Prêts et avances pour le 
logement des agents de l’État    

330 000 500 000 330 000 500 000 

 02 Avances aux agents de l’État pour 
l’amélioration de l’habitat (ancien) 

30 000 30 000  

 04 Avances aux agents de l’État à 
l’étranger pour la prise en location 
d’un logement  

300 000 500 000 300 000 500 000 

 Section : Prêts pour le développement économique et social 

 862 Prêts pour le développement 
économique et social    

10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 

 01 Prêts pour le développement 
économique et social  

10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 

 863 Prêts à la filière automobile    15 000 000 0 15 000 000 0 

 02 Prêts pour le soutien à l’innovation 
de la filière automobile  

0  0 

 03 Fonds de soutien à la filière 
automobile  

15 000 000 0 15 000 000 0 

 866 Prêts aux petites et moyennes 
entreprises (nouveau)   

1 000 000 000  1 000 000 000 

 01 Prêts verts  340 000 000  340 000 000 

 02 Prêts à l’industrialisation  270 000 000  270 000 000 

 03 Prêts à la robotisation  300 000 000  300 000 000 

 04 Prêts aux usages et technologies 
du numérique  

50 000 000  50 000 000 

 05 Prêts aux projets territoriaux 
intégrés pour la transition 
énergétique  

40 000 000  40 000 000 
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RÉCAPITULATION DES CRÉDITS PAR SECTION, PROGRAMME ET TITRE 

 Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Section / Programme / Titre Ouvertes en LFI 
pour 2013 

Demandées 
pour 2014 

FDC et ADP 
attendus en 2014 

Ouverts en LFI 
 pour 2013 

Demandés 
pour 2014 

FDC et ADP 
attendus en 2014 

 Section : Prêts et avances pour le logement des agents de l’État 

 861 Prêts et avances pour le 
logement des agents de l’État    

330 000 500 000 330 000 500 000 

 Titre 7 Dépenses d’opérations 
financières 

330 000 500 000 330 000 500 000 

 Section : Prêts pour le développement économique et social 

 862 Prêts pour le développement 
économique et social    

10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 

 Titre 7 Dépenses d’opérations 
financières 

10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 

 863 Prêts à la filière automobile    15 000 000 0 15 000 000 0 

 Titre 7 Dépenses d’opérations 
financières 

15 000 000 0 15 000 000 0 

 866 Prêts aux petites et moyennes 
entreprises (nouveau)   

 1 000 000 000 1 000 000 000 

 Titre 7 Dépenses d’opérations 
financières 

 1 000 000 000 1 000 000 000 

  



PROGRAMME 861 

Prêts et avances pour le logement des agents de l’État 

 

 

 

PROGRAMME 861 

PRÊTS ET AVANCES POUR LE LOGEMENT DES AGENTS DE L’ÉTAT 

 

  

MINISTRE CONCERNÉ : PIERRE MOSCOVICI, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

 

 

  

 Présentation stratégique du projet annuel de performances 14

 Objectifs et indicateurs de performance 15

 Présentation des crédits et des dépenses fiscales 16

 Justification au premier euro 19
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Programme  n° 861 PROJET ANNUEL DE PERFORMANCES 

 

 

PRÉSENTATION STRATÉGIQUE DU PROJET ANNUEL DE PERFORMANCES  
 

 Ramon FERNANDEZ 

Directeur général du Trésor 

Responsable du programme n° 861 : Prêts et avances pour le logement des agents de l’État 

 

 

 Le programme « Prêts et avances pour le logement des agents de l’État » permet le financement d’avances accordés 
pour favoriser la prise en location d’un logement à l’étranger (action 04). 

 

 

 

  

 

RÉCAPITULATION DES OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE  
 

 OBJECTIF 1 Favoriser les conditions de prise de fonction et d’exercice des missions des agents de 
l’État à l’étranger 

 INDICATEUR 1.1 Rapidité du traitement des dossiers de demande d’avance des agents de l’État en fonction à 
l’étranger pour la prise en location d’un logement 
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OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE  
 

  
 
OBJECTIF n° 1 : Favoriser les conditions de prise de fonction et d’exercice des missions des agents de 
l’État à l’étranger  

 

 

 Afin de permettre à ses agents affectés à l’étranger de prendre leurs fonctions au plus tôt et dans des conditions 
satisfaisantes, l’État leur octroie des avances pour leur permettre d’accélérer les délais de prise en location d’un 
logement. La qualité du dispositif et la réalisation de son objectif (prise de fonction rapide et dans de bonnes 
conditions) sont conditionnées par la rapidité de traitement des dossiers de demande. Dans ces conditions, la mesure 
de la performance du dispositif, pour ses bénéficiaires, peut s’évaluer en termes de délais de traitement. 

 

 

 
  
INDICATEUR 1.1 : Rapidité du traitement des dossiers de demande d’avance des agents de l’État en 
fonction à l’étranger pour la prise en location d’un logement 

 

(du point de vue de l’usager) 

  Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Nombre de jours entre la date de réception 
de la demande et la date de validation par 
l’ordonnateur 

Jours 7,15 1,20 4  4 4 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : DGFiP. 

Mode de calcul : Le délai de traitement des dossiers correspond au nombre moyen de jours entre la date de réception de l’intégralité des pièces 
nécessaires à l’instruction d’un dossier exigible et la date de validation de la demande de paiement par le centre de services partagés. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Depuis le 1er janvier 2011, la bascule du programme 861 sous CHORUS a modifié le circuit de gestion de ces 
avances. A partir du 1er janvier 2014, la direction générale du Trésor est responsable de ce programme. Les conditions 
du transfert de cette mission sont encore à définir. En l’état actuel des choses, l’objectif de 4 jours mentionné au titre 
de cet indicateur de performance est adapté et cohérent avec la chaîne de la dépense liée à cette action. 
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PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES FISCALES   
 

2014 / PRÉSENTATION PAR ACTION ET TITRE DES CRÉDITS DEMANDÉS 

 2014 / AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

FDC et ADP 
attendus en 2014

 

 04 Avances aux agents de l’État à 
l’étranger pour la prise en location 
d’un logement   

500 000 

 Total 500 000 

 

 2014 / CRÉDITS DE PAIEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

FDC et ADP 
attendus en 2014

 

 04 Avances aux agents de l’État à 
l’étranger pour la prise en location 
d’un logement   

500 000 

 Total 500 000 
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Prêts et avances pour le logement des agents de l’État

PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES FISCALES Programme  n° 861

 

 

2013 / PRÉSENTATION PAR ACTION ET TITRE DES CRÉDITS VOTÉS (LOI DE FINANCES INITIALE)  

 2013 / AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

Prévisions 
FDC et ADP 

2013 

 02 Avances aux agents de l’État pour 
l’amélioration de l’habitat   

30 000

 04 Avances aux agents de l’État à 
l’étranger pour la prise en location 
d’un logement   

300 000

 Total 330 000

 

 2013 / CRÉDITS DE PAIEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

Prévisions 
FDC et ADP 

2013 

 02 Avances aux agents de l’État pour 
l’amélioration de l’habitat   

30 000

 04 Avances aux agents de l’État à 
l’étranger pour la prise en location 
d’un logement   

300 000

 Total 330 000
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Programme  n° 861 PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES FISCALES

 

 

PRÉSENTATION DES CRÉDITS PAR TITRE ET CATÉGORIE 

    Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Titre et catégorie Ouvertes en LFI 
pour 2013 

Demandées 
pour 2014 

Ouverts en LFI 
 pour 2013 

Demandés 
pour 2014 

 Titre 7. Dépenses d’opérations 
financières 

330 000 500 000 330 000 500 000 

 Prêts et avances 330 000 500 000 330 000 500 000 

 Total  330 000 500 000 330 000 500 000 
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Prêts et avances pour le logement des agents de l’État

JUSTIFICATION AU PREMIER EURO Programme  n° 861

 

   

JUSTIFICATION AU PREMIER EURO  
 

ÉLÉMENTS TRANSVERSAUX AU PROGRAMME  
 

  Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Numéro et intitulé de l’action 
 / sous-action 

Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total 

 04 Avances aux agents de l’État à 
l’étranger pour la prise en 
location d’un logement  

500 000 500 000  500 000 500 000

 Total 500 000 500 000  500 000 500 000
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Programme  n° 861 JUSTIFICATION AU PREMIER EURO 

 

   

 
SUIVI DES CRÉDITS DE PAIEMENT ASSOCIÉS 
À LA CONSOMMATION DES AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT (HORS TITRE 2) 

  

 

ESTIMATION DES RESTES À PAYER AU 31/12/2013 
         

Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2012  

(RAP 2012) 

 Engagements sur années 
antérieures non couverts par 
des paiements au 31/12/2012  
y.c. travaux de fin de gestion 

postérieurs au RAP 2012 

 AE LFI 2013  
+ reports 2012 vers 2013 

+ prévision de FDC et ADP 

CP LFI 2013  
+ reports 2012 vers 2013  

+ prévision de FDC et ADP 

 Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2013 

         

4 201    338 477 338 977  0 

        

ÉCHÉANCIER DES CP À OUVRIR 

AE  CP 2014  CP 2015 CP 2016  CP au-delà de 2016 
         

Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2013 

 CP demandés  
sur AE antérieures à 2014 

CP PLF / CP FDC et ADP 

 Estimation des CP 2015  
sur AE antérieures à 2014 

Estimation des CP 2016  
sur AE antérieures à 2014 

 Estimation des CP  
au-delà de 2016  

sur AE antérieures à 2014 

         

0  0 

0 

 0 0  0 

        

AE nouvelles 
pour 2014  

AE PLF / AE FDC et ADP 

 CP demandés  
sur AE nouvelles en 2014 

CP PLF / CP FDC et ADP 

 Estimation des CP 2015  
sur AE nouvelles en 2014 

Estimation des CP 2016  
sur AE nouvelles en 2014 

 Estimation des CP  
au-delà de 2016  

sur AE nouvelles en 2014 

         

500 000 

 

 500 000 

0 

 0 0  0 

        

Totaux  500 000  0  0  0 

        

  CLÉS D'OUVERTURE DES CRÉDITS DE PAIEMENTS SUR AE 2014 
         

  CP 2014 demandés sur AE 
nouvelles en 2014 / AE 2014 

 CP 2015 sur AE nouvelles 
en 2014 / AE 2014 

 CP 2016 sur AE nouvelles 
en 2014 / AE 2014 

 CP au-delà de 2016 sur AE 
nouvelles en 2014 / AE 2014 

         

  100 %  0 % 0 %  0 % 
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Prêts et avances pour le logement des agents de l’État

JUSTIFICATION AU PREMIER EURO Programme  n° 861

 

   

JUSTIFICATION PAR ACTION 

  
ACTION n° 04 
Avances aux agents de l’État à l’étranger pour la prise en location d’un logement

  

 

  Titre 2 Hors titre 2 Total FDC et ADP 
attendus en 2014 

Autorisations d’engagement 500 000 500 000  

Crédits de paiement 500 000 500 000  

 
  
ÉLÉMENTS DE LA DÉPENSE PAR NATURE  

 

 Titre et catégorie Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
 de paiement 

 Dépenses d’opérations financières 500 000 500 000

 Prêts et avances 500 000 500 000

 Total 500 000 500 000

 

 Afin de faciliter et d’accélérer la prise de fonction des agents de l’État servant à l’étranger, l'article 65 de la loi de 
finances initiale pour 1979 a instauré en leur faveur un dispositif d’avances facilitant les démarches relatives à la 
location d’un logement dans les environs de leur poste d’affectation. 

 

Les dossiers de demande sont présentés par le ministère dont relève l’agent bénéficiaire. Ces avances portent intérêt 
à un taux de 1 % et sont remboursables par mensualités, calculées selon la durée de l’avance. 

Le montant de l’avance est égal à un pourcentage de la somme exigée par le propriétaire : 60 % pour une demande 
d’avance de 6 à 11 mois, 70 % pour une avance durant 12 à 23 mois, et 80 % pour une avance de 24 à 36 mois. 

 

Les dossiers sont présentés par les administrations gestionnaires des agents en poste à l’étranger et instruits par la 
direction générale du Trésor ; le comptable assignataire est le contrôleur budgétaire et comptable ministériel du 
ministère en charge du budget. 

 

Les montants versés aux bénéficiaires varient fortement en fonction de la situation du marché immobilier local (en 
2012, la fourchette des avances versées était comprise entre 9 500 et 59 900 €) et du rythme d’affectation des agents 
de l’État à l’étranger. En 2012, 19 dossiers de demandes d’avances ont été reçus pour un montant moyen de 26 357 € 
soit 19 % de plus qu’en 2011 et pour des montants en augmentation de 5 %. 

 

Le nombre de dossiers gérés par ce dispositif tendait à se réduire constamment sur les exercices précédents. Cette 
situation s’est cependant inversée à partir de la seconde partie de l’année 2012 où une accélération des demandes a 
été constatée, ce qui a nécessité une fongibilité en cours d’année de l’action 2 vers l’action 4 pour un montant de 
21 400 €.  

 

Cette accélération des demandes d’avances, qui se maintient depuis un an, nécessite une programmation de 
500 000 € de crédits pour l’exercice 2014 contre une programmation 2013 initiale de 300 000 € qui ne prenait pas en 
compte la nouvelle tendance constatée. 

 

Les crédits pour 2014 permettent donc de couvrir 20 dossiers d’avances dans l’hypothèse d’un montant moyen de 
27 500 € et de permettre raisonnablement de faire face aux demandes qui seront formulées. 
  

  





PROGRAMME 862 

Prêts pour le développement économique et social 

 

 

 

PROGRAMME 862 

PRÊTS POUR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 

 

  

MINISTRE CONCERNÉ : PIERRE MOSCOVICI, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 
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Prêts pour le développement économique et social 

Programme  n° 862 PROJET ANNUEL DE PERFORMANCES 

 

 

PRÉSENTATION STRATÉGIQUE DU PROJET ANNUEL DE PERFORMANCES  
 

 Ramon FERNANDEZ 

Directeur général du Trésor 

Responsable du programme n° 862 : Prêts pour le développement économique et social

 

 

 Le programme permet de financer des prêts pour le développement économique et social (PDES) octroyés par l’État à 
des entreprises pour accompagner leur restructuration financière et commerciale. 

Ces prêts constituent des participations ponctuelles de l’État au plan de financement d’entreprises en restructuration et 
rencontrant des difficultés à accéder au marché du crédit. 

Les prêts remboursables sont rémunérés. Ils permettent d’assurer un effet de levier sur la mobilisation des concours 
financiers privés en crédibilisant le plan d’affaire présenté. Ils constituent ainsi une réponse aux défaillances du marché 
du crédit. 

 

 

  

 

RÉCAPITULATION DES OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE  
 

 OBJECTIF 1 Appuyer les dispositifs de sauvegarde des entreprises 

 INDICATEUR 1.1 Effet de levier sur les capitaux privés d’un prêt pour le développement économique et social 

 INDICATEUR 1.2 Pérennité des entreprises soutenues, à n+3, mesurée par le taux de remboursement des 
prêts pour le développement économique et social accordés en n-3 
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OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE  
 

  
 
OBJECTIF n° 1 : Appuyer les dispositifs de sauvegarde des entreprises  

 

 Les prêts pour le développement économique et social octroyés par le Comité interministériel de restructuration 
industrielle (CIRI) et les comités départementaux d’examen des problèmes de financement des entreprises (CODEFI) 
sont suivis grâce à deux indicateurs : 

- l’effet de levier sur les capitaux privés d'un prêt pour le développement économique et social ; 

- le taux de pérennité des entreprises soutenues par un prêt. 

 

S’agissant des modalités de construction de l’indicateur relatif à la pérennité des entreprises, il convient d’observer 
qu’une décision d'attribution d'un prêt pour le développement économique et social implique une analyse du plan de 
restructuration de l'entreprise et de son plan d'affaires à moyen terme, c’est-à-dire sur une période comprenant le plus 
souvent les trois exercices suivant le lancement de la restructuration. Le taux de remboursement des prêts pour le 
développement économique et social accordés en n-3 permet ainsi d’apprécier la pertinence des analyses des 
comités. 

 
  
INDICATEUR 1.1 : Effet de levier sur les capitaux privés d’un prêt pour le développement économique et 
social 

 

(du point de vue du contribuable) 

  Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Effet de levier sur les capitaux privés d’un 
prêt pour le développement économique et 
social 

Ratio 4,8 4,5 5 5 5 5 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : CODEFI et CIRI (suivi des prêts pour le développement économique et social). 

Mode de calcul : L’indicateur retenu est la moyenne pondérée des effets de levier, sur les capitaux privés, d’apport de fonds publics. Cet effet de levier 
est, pour les nouveaux financements mis en place pour les entreprises ayant bénéficié d’un prêt pour le développement économique et social, le 
montant des apports privés rapporté au montant des apports publics. Les apports comprennent les prêts et (quasi-)fonds propres. Lorsqu’un fonds 
public-privé intervient, son apport est réparti au prorata des souscriptions respectives du public et du privé. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Dans un contexte économique dégradé, les prêts du Fonds de développement économique et social (FDES) octroyés 
en 2012 génèrent un effet de levier qui permet à un euro public investi de mobiliser 4,5 euros privés. Ce niveau est 
certes inférieur à la réalisation de 2011, mais reste très élevé. Ceci justifie le niveau retenu, à hauteur de 5, pour la 
période comprise entre 2013 et 2015. 
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INDICATEUR 1.2 : Pérennité des entreprises soutenues, à n+3, mesurée par le taux de remboursement des 
prêts pour le développement économique et social accordés en n-3 

 

(du point de vue du contribuable) 

  Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Pérennité des entreprises soutenues, 
mesurée par le taux de remboursement 
des prêts pour le développement 
économique et social accordés en n-3 

% 57 45 65 65 65 65 

  
 Précisions méthodologiques 

 L'indicateur est élaboré sur la base du suivi des remboursements sur trois exercices. Le non-respect du calendrier initial du prêt est pris en compte 
comme incident de paiement. Cet indicateur n'est révélateur que d'une partie de l'activité du CIRI et des CODEFI, étant donné que la majeure partie 
des dossiers traités ne fait pas l’objet de l’octroi d’un prêt. 

Source des données : CODEFI et CIRI (suivi des prêts pour le développement économique et social). 

Mode de calcul : nombre de prêts consentis en année n-3 sans incident de paiement au cours des années n-3 à n, rapporté au nombre total de prêts 
consentis en année n-3. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La sinistralité des prêts accordés en 2009 est supérieure au niveau initialement ciblé. Le taux de remboursement 
s’élève à 45 %. Ce niveau s’explique par le fait (i) que les prêts ont été accordés en 2009 dans un contexte 
économique et financier particulièrement difficile et (ii) qu’une reprise de l’économie plus forte qu’aujourd’hui avérée 
avait été anticipée lors de la réalisation des plans d’affaires en 2009. Cette double difficulté a augmenté le niveau de 
sinistralité des prêts. Pour la période comprise entre 2013 et 2015, la prévision est maintenue au niveau initialement 
retenu pour 2013, soit 65 %. 
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PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES FISCALES   
 

2014 / PRÉSENTATION PAR ACTION ET TITRE DES CRÉDITS DEMANDÉS 

 2014 / AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

FDC et ADP 
attendus en 2014

 

 01 Prêts pour le développement 
économique et social   

10 000 000

 Total 10 000 000

 

 2014 / CRÉDITS DE PAIEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

FDC et ADP 
attendus en 2014

 

 01 Prêts pour le développement 
économique et social   

10 000 000

 Total 10 000 000
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2013 / PRÉSENTATION PAR ACTION ET TITRE DES CRÉDITS VOTÉS (LOI DE FINANCES INITIALE)  

 2013 / AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

Prévisions 
FDC et ADP 

2013 

 01 Prêts pour le développement 
économique et social   

10 000 000 

 Total 10 000 000 

 

 2013 / CRÉDITS DE PAIEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

Prévisions 
FDC et ADP 

2013 

 01 Prêts pour le développement 
économique et social   

10 000 000 

 Total 10 000 000 
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PRÉSENTATION DES CRÉDITS PAR TITRE ET CATÉGORIE 

    Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Titre et catégorie Ouvertes en LFI 
pour 2013 

Demandées 
pour 2014 

Ouverts en LFI 
 pour 2013 

Demandés 
pour 2014 

 Titre 7. Dépenses d’opérations 
financières 

10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 

 Prêts et avances 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 

 Total  10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 
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JUSTIFICATION AU PREMIER EURO  
 

ÉLÉMENTS TRANSVERSAUX AU PROGRAMME  
 

  Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Numéro et intitulé de l’action 
 / sous-action 

Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total 

 01 Prêts pour le développement 
économique et social  

 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000

 Total  10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000

 

 Ce programme a pour finalité d’autoriser une participation publique ponctuelle au plan de financement d’une 
entreprise, par le moyen d’un prêt pour le développement économique et social, dans le cadre de l’accompagnement 
de sa restructuration financière et commerciale. 

Les prêts sont rémunérés. Ils s’intègrent dans un plan de financement comprenant, pour l’essentiel, des capitaux 
privés. 

Les prêts sont accordés par le Comité interministériel de restructuration industrielle (CIRI) et les comités 
départementaux d’examen des problèmes de financement des entreprises (CODEFI). 

Le pilotage de ce programme est effectué par la direction générale du Trésor, qui assure le secrétariat général du CIRI. 
Lorsqu’un CODEFI accorde un prêt à une entreprise, il adresse au secrétariat général du CIRI un dossier de mise en 
place du prêt et ce dernier indique en réponse si l’enveloppe disponible permet le financement du prêt. 
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SUIVI DES CRÉDITS DE PAIEMENT ASSOCIÉS 
À LA CONSOMMATION DES AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT (HORS TITRE 2) 

  

 

ESTIMATION DES RESTES À PAYER AU 31/12/2013 
         

Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2012  

(RAP 2012) 

 Engagements sur années 
antérieures non couverts par 
des paiements au 31/12/2012  
y.c. travaux de fin de gestion 

postérieurs au RAP 2012 

AE LFI 2013  
+ reports 2012 vers 2013 

+ prévision de FDC et ADP 

CP LFI 2013  
+ reports 2012 vers 2013  

+ prévision de FDC et ADP 

 Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2013 

         

22 272 100   85 862 150 108 134 249  3 300 000 

       

ÉCHÉANCIER DES CP À OUVRIR 

AE  CP 2014 CP 2015 CP 2016  CP au-delà de 2016 
         

Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2013 

 CP demandés  
sur AE antérieures à 2014 

CP PLF / CP FDC et ADP 

Estimation des CP 2015  
sur AE antérieures à 2014 

Estimation des CP 2016  
sur AE antérieures à 2014 

 Estimation des CP  
au-delà de 2016  

sur AE antérieures à 2014 

         

3 300 000  3 300 000 

 

    

       

AE nouvelles 
pour 2014  

AE PLF / AE FDC et ADP 

 CP demandés  
sur AE nouvelles en 2014 

CP PLF / CP FDC et ADP 

Estimation des CP 2015  
sur AE nouvelles en 2014 

Estimation des CP 2016  
sur AE nouvelles en 2014 

 Estimation des CP  
au-delà de 2016  

sur AE nouvelles en 2014 

         

10 000 000 

 

 6 700 000 

 

3 300 000    

       

Totaux  10 000 000  3 300 000     

       

  CLÉS D'OUVERTURE DES CRÉDITS DE PAIEMENTS SUR AE 2014 
         

  CP 2014 demandés sur AE 
nouvelles en 2014 / AE 2014 

 CP 2015 sur AE nouvelles 
en 2014 / AE 2014 

 CP 2016 sur AE nouvelles  
en 2014 / AE 2014 

 CP au-delà de 2016 sur AE 
nouvelles en 2014 / AE 2014 

         

  67 % 33 % 0 %  0 % 
         

 
 

 Les prêts engagés par le Fonds pour le développement économique et social (FDES) peuvent se composer de 
plusieurs tranches dont le paiement peut être prévu sur plusieurs années. 

Ce paiement peut être conditionné à la réalisation d’événements en fonction du plan de restructuration envisagé. Le 
versement de l’intégralité du montant peut être suspendu si l’entreprise a trouvé une solution à ses difficultés (cession 
d’actifs, nouveaux actionnaires…), ou si elle est entrée en procédure collective. Ainsi, certaines tranches ne sont pas 
encore tirées par les entreprises alors qu’elles ont été engagées. 

Au 31 décembre 2012, le montant des engagements sur années antérieures n’ayant pas fait l’objet de paiements est 
estimé à 22,3 M€. Par rapport à la fin 2012, 9 M€ engagés feront l’objet de retraits d’engagement car ils ne sont 
désormais plus susceptibles d’être versés et 10 M€ ont été versés en juillet 2013. 
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JUSTIFICATION PAR ACTION 

  
ACTION n° 01 
Prêts pour le développement économique et social

 

 

  Titre 2 Hors titre 2 Total FDC et ADP 
attendus en 2014 

Autorisations d’engagement  10 000 000 10 000 000  

Crédits de paiement  10 000 000 10 000 000  

 

 L’État met en œuvre un dispositif d’aide au développement économique et social en faveur des entreprises 
rencontrant des difficultés de financement. Cette action s’appuie sur le Comité interministériel de restructuration 
industrielle (CIRI) et les comités départementaux d’examen des problèmes de financement des entreprises (CODEFI).  

La médiation entre l'entreprise et ses partenaires est la forme privilégiée de l’action de l'État. Cependant, dans certains 
cas, l'octroi d'un financement public, par le moyen d'un prêt pour le développement économique et social, permet de 
trouver une solution globale de financement assurant la pérennité de l'entreprise. Le prêt n'est alors utilisé que pour 
finaliser un protocole d'accord avec les partenaires privés de l'entreprise et comme moyen de susciter un effet de levier 
sur des financements privés. 

Le prêt pour le développement économique et social est rémunéré à un taux égal ou supérieur à celui du marché. Ce 
taux ne peut être inférieur au taux de référence publié par la Commission européenne. Il s'agit d'exclure tout effet de 
substitution par rapport aux financements bancaires et de répondre à une problématique qui n'est pas celle du coût du 
crédit mais de l'accès au crédit. Les conditions du prêt ne doivent pas exposer l'État à des risques supérieurs à ceux 
supportés par les autres apporteurs de financements privés. En gestion, un budget opérationnel de programme unique 
correspond à cette action. 

  
ÉLÉMENTS DE LA DÉPENSE PAR NATURE  

 

 Titre et catégorie Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
 de paiement 

 Dépenses d’opérations financières 10 000 000 10 000 000

 Prêts et avances 10 000 000 10 000 000

 Total 10 000 000 10 000 000

 

 Dans le cadre de négociations multilatérales visant à apporter un appui au bénéfice d’entreprises rencontrant des 
difficultés, le CIRI et les CODEFI peuvent, dans certains cas, octroyer des prêts pour le développement économique et 
social (« prêts FDES »). 

Dans une situation où la confiance des tiers a été altérée, les prêts FDES peuvent permettre de restaurer une 
dynamique collective de soutien à l’entreprise, en complétant un tour de table financier après des négociations menées 
sous l’égide du CIRI et des CODEFI avec l’ensemble des partenaires privés de l’entreprise. Ils nécessitent des efforts 
concomitants des actionnaires ou des créanciers de l’entreprise. Ils sont donc subsidiaires mais déterminants pour 
l’obtention d’un accord collectif et ont un fort effet de levier sur les financements privés. 

Afin de gérer au mieux la sortie de la crise économique, l’État souhaite maintenir son outil d’accompagnement de la 
restructuration financière et commerciale d’entreprises en difficultés. Une dotation budgétaire de 10 M€ est prévue 
pour 2014. 
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PRÉSENTATION STRATÉGIQUE DU PROJET ANNUEL DE PERFORMANCES  
 

 Ramon FERNANDEZ 

Directeur général du Trésor 

Responsable du programme n° 863 : Prêts à la filière automobile

 

 

 Le programme « Prêts à la filière automobile » permet de financer les prêts de l’État dédiés à la filière automobile 
prévus par le « Pacte automobile ». 

Après le remboursement de l’intégralité des prêts aux constructeurs automobile versés dans le cadre du plan 
automobile de 2009, le programme a été recentré sur les prêts pour le soutien à l’innovation de la filière. Ces prêts 
« verts » sont dédiés au financement des « véhicules décarbonés ». 

Il n’est pas prévu de nouveaux engagements budgétaires en 2014 mais le compte est maintenu pour porter les 
remboursements des prêts octroyés à leur échéance. 

 

 

  

 

RÉCAPITULATION DES OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE  
 

 OBJECTIF 1 Préparer et accompagner la production de véhicules électriques ou hybrides, et 
d’équipements dédiés 

 INDICATEUR 1.1 Effet de levier sur les capitaux privés des prêts octroyés pour le soutien à l’innovation de la 
filière automobile. 
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OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE  
 

  
 
OBJECTIF n° 1 : Préparer et accompagner la production de véhicules électriques ou hybrides, et 
d’équipements dédiés  

 

 

  
INDICATEUR 1.1 : Effet de levier sur les capitaux privés des prêts octroyés pour le soutien à l’innovation de 
la filière automobile. 

 

(du point de vue de l’usager) 

  Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Ratio montants des prêts octroyés / 
montants des autres apports 

Ratio 1,52 1 - - - - 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : DGCIS. 

Mode de calcul : Le montant des prêts octroyés est rapporté au montant des financements privés mobilisés sur le projet. S’agissant des modalités de 
construction de l’indicateur, il convient de noter qu’une décision d'attribution d'un prêt implique une analyse du plan de financement. Le taux « montant 
du prêt / montant des autres apports » fait l’objet d’une clause au contrat. Les prêts accordés sont mis en œuvre par une convention qui définit le 
montant et les modalités de remboursements selon un échéancier sur 5 à 15 ans. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Il n’est pas prévu de nouveaux engagements budgétaires en 2014 mais le compte est maintenu pour porter les 
remboursements des prêts octroyés à leur échéance. 
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PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES FISCALES   
 

2014 / PRÉSENTATION PAR ACTION ET TITRE DES CRÉDITS DEMANDÉS 

 2014 / AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

FDC et ADP 
attendus en 2014

 

 02 Prêts pour le soutien à l’innovation 
de la filière automobile   

0 

 03 Fonds de soutien à la filière 
automobile   

0 

 Total 0 

 

 2014 / CRÉDITS DE PAIEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

FDC et ADP 
attendus en 2014

 

 02 Prêts pour le soutien à l’innovation 
de la filière automobile   

0 

 03 Fonds de soutien à la filière 
automobile   

0 

 Total 0 
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2013 / PRÉSENTATION PAR ACTION ET TITRE DES CRÉDITS VOTÉS (LOI DE FINANCES INITIALE)  

 2013 / AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

Prévisions 
FDC et ADP 

2013 

 02 Prêts pour le soutien à l’innovation 
de la filière automobile   

 03 Fonds de soutien à la filière 
automobile   

15 000 000

 Total 15 000 000

 

 2013 / CRÉDITS DE PAIEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

Prévisions 
FDC et ADP 

2013 

 02 Prêts pour le soutien à l’innovation 
de la filière automobile   

 03 Fonds de soutien à la filière 
automobile   

15 000 000

 Total 15 000 000
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PRÉSENTATION DES CRÉDITS PAR TITRE ET CATÉGORIE 

    Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Titre et catégorie Ouvertes en LFI 
pour 2013 

Demandées 
pour 2014 

Ouverts en LFI 
 pour 2013 

Demandés 
pour 2014 

 Titre 7. Dépenses d’opérations 
financières 

15 000 000 0 15 000 000 0 

 Prêts et avances 15 000 000 0 15 000 000 0 

 Total  15 000 000 0 15 000 000 0 
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JUSTIFICATION AU PREMIER EURO  
 

ÉLÉMENTS TRANSVERSAUX AU PROGRAMME  
 

  Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Numéro et intitulé de l’action 
 / sous-action 

Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total Titre 2 
Dépenses 

de personnel 

Autres titres Total 

 02 Prêts pour le soutien à 
l’innovation de la filière 
automobile  

0 0  0 0

 03 Fonds de soutien à la filière 
automobile  

0 0  0 0

 Total 0 0  0 0
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SUIVI DES CRÉDITS DE PAIEMENT ASSOCIÉS 
À LA CONSOMMATION DES AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT (HORS TITRE 2) 

  

 

ESTIMATION DES RESTES À PAYER AU 31/12/2013 
         

Engagements sur années 
antérieures non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2012  

(RAP 2012) 

 Engagements sur années 
antérieures non couverts par 
des paiements au 31/12/2012  
y.c. travaux de fin de gestion 

postérieurs au RAP 2012 

 AE LFI 2013  
+ reports 2012 vers 2013 

+ prévision de FDC et ADP 

CP LFI 2013  
+ reports 2012 vers 2013  

+ prévision de FDC et ADP 

 Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2013 

         

101 650 000    15 000 000 16 650 000   

        

ÉCHÉANCIER DES CP À OUVRIR 

AE  CP 2014  CP 2015 CP 2016  CP au-delà de 2016 
         

Évaluation des 
engagements non couverts 

par des paiements 
au 31/12/2013 

 CP demandés  
sur AE antérieures à 2014 

CP PLF / CP FDC et ADP 

 Estimation des CP 2015  
sur AE antérieures à 2014 

Estimation des CP 2016  
sur AE antérieures à 2014 

 Estimation des CP  
au-delà de 2016  

sur AE antérieures à 2014 

         

  0 

 

     

        

AE nouvelles 
pour 2014  

AE PLF / AE FDC et ADP 

 CP demandés  
sur AE nouvelles en 2014 

CP PLF / CP FDC et ADP 

 Estimation des CP 2015  
sur AE nouvelles en 2014 

Estimation des CP 2016  
sur AE nouvelles en 2014 

 Estimation des CP  
au-delà de 2016  

sur AE nouvelles en 2014 

         

0 

 

  

 

     

        

Totaux  0       

        

  CLÉS D'OUVERTURE DES CRÉDITS DE PAIEMENTS SUR AE 2014 
         

  CP 2014 demandés sur AE 
nouvelles en 2014 / AE 2014 

 CP 2015 sur AE nouvelles 
en 2014 / AE 2014 

 CP 2016 sur AE nouvelles 
en 2014 / AE 2014 

 CP au-delà de 2016 sur AE 
nouvelles en 2014 / AE 2014 

         

  0 %  0 % 0 %  0 % 
         

 
 

 Le montant des engagements sur années antérieures ne feront pas l’objet de paiements et devront être dégagés pour 
être annulés en loi de règlement pour 2013. 
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JUSTIFICATION PAR ACTION 

  
ACTION n° 02 
Prêts pour le soutien à l’innovation de la filière automobile

 

 

 Les prêts pour le soutien à l’innovation visent à accompagner et à soutenir les acteurs de la filière automobile dans le 
développement de produits innovants. Ils permettent de renforcer leur capacité à financer les phases plus aval de 
développement de ces produits.  

 
  
ÉLÉMENTS DE LA DÉPENSE PAR NATURE  

 

 Titre et catégorie Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
 de paiement 

 Dépenses d’opérations financières 0 0

 Prêts et avances 0 0

 Total 0 0

 
  
  
ACTION n° 03 
Fonds de soutien à la filière automobile 

 

 

 Les prêts du fonds de soutien à la filière automobile visent à accompagner, sous forme de prêts non bonifiés, des 
investissements productifs destinés à moderniser l’outil industriel d’entreprises de la filière automobile. Les petites et 
moyennes entreprises (PME) et les entreprises de taille intermédiaire (ETI) constituent la cible prioritaire du dispositif. 

 
  
ÉLÉMENTS DE LA DÉPENSE PAR NATURE  

 

 Titre et catégorie Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
 de paiement 

 Dépenses d’opérations financières 0 0

 Prêts et avances 0 0

 Total 0 0
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Programme  n° 866 PROJET ANNUEL DE PERFORMANCES 

 

 

PRÉSENTATION STRATÉGIQUE DU PROJET ANNUEL DE PERFORMANCES  
 

 Ramon FERNANDEZ 

Directeur général du Trésor 

Responsable du programme n° 866 : Prêts aux petites et moyennes entreprises

 

 

 La mise en œuvre de prêts est nécessaire à l’atteinte des objectifs du programme d’investissements d’avenir, pour 
compléter les enveloppes de subvention, d’avances remboursables et de fonds propres, relativement aux besoins de 
chaque projet soutenu, ou pour pallier des défaillances du marché bancaire, afin de financer des investissements 
industriels visant à mettre en œuvre les orientations de la transition énergétique et/ou à accroître la compétitivité des 
sites de production. 

  

 

RÉCAPITULATION DES OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE  
 

 OBJECTIF 1 Oeuvrer au financement de l’économie dans le cadre des priorités des actions "Prêts 
verts", "Prêts à l’industrialisation", "Prêts à la robotisation", "Prêts aux usages et 
technologies numériques" et "Prêts aux projets territoriaux intégrés pour la transition 
énergétique" du programme. 

 INDICATEUR 1.1 Nombre d’entreprises bénéficiant d’un prêt 

 OBJECTIF 2 Soutenir les investissements dans le parc industriel français concourant au 
renforcement de la performance environnementale et de la compétitivité 

 INDICATEUR 2.1 Nombre de projets d’investissement bénéficiant du soutien de l’État grâce aux prêts de 
l’action "Prêts verts" 

 OBJECTIF 3 Soutenir l’industrialisation des résultats de projets de recherche et développement 

 INDICATEUR 3.1 Volume du chiffre d’affaires développé grâce à l’action "Prêts à l’industrialisation" 

 OBJECTIF 4 Soutenir la modernisation des moyens de production sur le territoire par les prêts à la 
robotisation 

 INDICATEUR 4.1 Volume du chiffre d’affaires développé grâce au déploiement des robots soutenus grâce aux 
prêts 

 OBJECTIF 5 Favoriser le développement de l’économie numérique 

 INDICATEUR 5.1 Part des prêts bénéficiant à des PME dans le cadre de l’action "Prêts aux usages et 
technologies du numérique" 
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OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE  
 

  
 
OBJECTIF n° 1 : Oeuvrer au financement de l’économie dans le cadre des priorités des actions "Prêts 
verts", "Prêts à l’industrialisation", "Prêts à la robotisation", "Prêts aux usages et technologies numériques" 
et "Prêts aux projets territoriaux intégrés pour la transition énergétique" du programme.  

 

 

  
INDICATEUR 1.1 : Nombre d’entreprises bénéficiant d’un prêt  
(du point de vue du citoyen) 

  Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2017 
Cible 

 Nombre d’entreprises bénéficiant d’un prêt Nombre de 
prêts 

    ND 1 500 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : EPIC BPI-Groupe (opérateur de l’ensemble des actions de prêt à l’exception des « Prêts aux projets territoriaux intégrés pour la 
transition énergétique ») 

Mode de calcul : l’indicateur sera calculé comme la somme du nombre d’entreprises pour lesquelles une décision d’octroi d’un des prêts ci-dessus (à 
l’exception des « Prêts aux projets territoriaux intégrés pour la transition énergétique ») a été prise pendant l’année en cours. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La cible est estimée sur la base du retour d’expérience des prêts semblables déjà distribués par l’établissement public 
à caractère industriel et commercial (EPIC) BPI-Groupe, et en considérant que les nouveaux produits de prêt seront 
distribués à partir de 2015 par l’EPIC BPI-Groupe. 
  
 
OBJECTIF n° 2 : Soutenir les investissements dans le parc industriel français concourant au renforcement 
de la performance environnementale et de la compétitivité  

 

 

 L’investissement massif en faveur de la performance environnementale du parc industriel français est indispensable à 
deux titres : 

- pour contribuer aux défis de la transition énergétique et écologique ; 

- pour contribuer à l’amélioration continue de la compétitivité de l’industrie française. 
  
INDICATEUR 2.1 : Nombre de projets d’investissement bénéficiant du soutien de l’État grâce aux prêts de 
l’action "Prêts verts" 

 

(du point de vue du citoyen) 

  Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2017 
Cible 

 Nombre de projets d’investissement 
bénéficiant du soutien de l’État 

Nombre de 
projets 

    ND 550 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : EPIC BPI-Groupe 

Mode de calcul : l’indicateur sera calculé comme la somme du nombre de projets pour lesquels une décision d’octroi d’un des prêts « Usine sobre 
(prêts verts) » a été prise pendant l’année en cours. 
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OBJECTIF n° 3 : Soutenir l’industrialisation des résultats de projets de recherche et développement  

 

 La relance de l’industrie en France suppose non seulement que la recherche, le développement et l’innovation soient 
encouragés dans les entreprises, mais surtout que leurs résultats se traduisent concrètement sur le territoire national. 
  
INDICATEUR 3.1 : Volume du chiffre d’affaires développé grâce à l’action "Prêts à l’industrialisation"  
(du point de vue du citoyen) 

  Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2017 
Cible 

 Volume du chiffre d’affaires directement lié 
aux prêts à l’industrialisation 

millions 
d’euros 

    ND ND 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : EPIC BPI-Groupe 

Mode de calcul : L’indicateur est calculé par l’EPIC BPI-Groupe comme la somme des impacts sur le chiffre d’affaires des projets soutenus depuis le 
début du programme, sur la base du reporting demandé aux entreprises bénéficiaires du programme qui doivent, à l’issue de ce dernier, fournir un 
compte-rendu détaillé de l’impact sur leur chiffre d’affaires du projet d’industrialisation soutenu. L’impact s’entendant comme la différence entre le 
chiffre d’affaires réel à l’issue du projet et la simulation de chiffre d’affaires à la même période si le projet n’avais pas eu lieu 

  
 
OBJECTIF n° 4 : Soutenir la modernisation des moyens de production sur le territoire par les prêts à la 
robotisation  

 

 

 Pour accélérer l’amélioration de la compétitivité de notre économie et en particulier des entreprises industrielles, en 
complément des mesures du « Pacte national pour la croissance, la compétitivité et l’emploi », l’accroissement du parc 
de robots de production installé est un outil innovant et indispensable. 
  
INDICATEUR 4.1 : Volume du chiffre d’affaires développé grâce au déploiement des robots soutenus grâce 
aux prêts 

 

(du point de vue du citoyen) 

  Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2017 
Cible 

 Volume du chiffre d’affaires développé 
grâce au déploiement des robots soutenus 
dans le programme 

millions 
d’euros 

    ND 320 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : EPIC BPI-Groupe 

Mode de calcul : L’indicateur est calculé par l’EPIC BPI-Groupe comme la somme des impacts sur le chiffre d’affaires des projets soutenus depuis le 
début du programme, sur la base du reporting demandé aux entreprises bénéficiaires du programme qui doivent, à l’issue de ce dernier, fournir un 
compte-rendu détaillé de l’impact sur leur chiffre d’affaires du projet de robotisation soutenu. L’impact s’entendant comme la différence entre le chiffre 
d’affaires réel à l’issue du projet et la simulation de chiffre d’affaires à la même période si le projet n’avais pas eu lieu. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Les valeurs cibles sont calculées sur la base des données historiques de nombre de prêts de ce type annuellement 
octroyés par l’EPIC BPI-Groupe, de l’effet de levier à cibler, du nombre de robots correspondants, et du retour des 
investissement de robots de productivité (typiquement 2 ans). 
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OBJECTIF n° 5 : Favoriser le développement de l’économie numérique  

 

 Associant des grands groupes industriels et un tissu riche de PME innovantes et de start-ups, l’économie numérique 
se caractérise par son dynamisme. Le développement des entreprises du numérique, à l’international notamment, est 
créateur de richesses et d’emplois pour l’économie française. 

 
  
INDICATEUR 5.1 : Part des prêts bénéficiant à des PME dans le cadre de l’action "Prêts aux usages et 
technologies du numérique" 

 

(du point de vue du citoyen) 

  Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2017 
Cible 

 Part des aides bénéficiant à des PME 
parmi les aides octroyées aux entreprises 

%     ND 60 

  
 Précisions méthodologiques 

 L’indicateur est calculé par l’EPIC BPI-Groupe comme le rapport des aides octroyées aux PME à la totalité des aides octroyées. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La part des aides bénéficiant à des PME dépend dans une large mesure de la thématique retenue pour chaque appel 
à projets (AAP), et de la répartition qui sera choisie entre les subventions, avances remboursables et prêts. Sur la base 
des ratios constatés dans le cadre des précédents AAP du programme investissements d’avenir, un taux minium de 
60 % paraît à la fois ambitieux et réaliste. 
  

  



48                                                                 PLF 2014

Prêts aux petites et moyennes entreprises 

Programme  n° 866 PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES FISCALES

 

 

PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES FISCALES   
 

2014 / PRÉSENTATION PAR ACTION ET TITRE DES CRÉDITS DEMANDÉS 

 2014 / AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

FDC et ADP 
attendus en 2014

 

 01 Prêts verts (nouveau)  340 000 000 

 02 Prêts à l’industrialisation (nouveau) 270 000 000 

 03 Prêts à la robotisation (nouveau)  300 000 000 

 04 Prêts aux usages et technologies 
du numérique (nouveau)  

50 000 000 

 05 Prêts aux projets territoriaux 
intégrés pour la transition 
énergétique (nouveau)  

40 000 000 

 Total 1 000 000 000 

 

 2014 / CRÉDITS DE PAIEMENT 

 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 7  
Dépenses 

d’opérations 
financières 

FDC et ADP 
attendus en 2014

 

 01 Prêts verts (nouveau)  340 000 000 

 02 Prêts à l’industrialisation (nouveau) 270 000 000 

 03 Prêts à la robotisation (nouveau)  300 000 000 

 04 Prêts aux usages et technologies 
du numérique (nouveau)  

50 000 000 

 05 Prêts aux projets territoriaux 
intégrés pour la transition 
énergétique (nouveau)  

40 000 000 

 Total 1 000 000 000 
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PRÉSENTATION DES CRÉDITS PAR TITRE ET CATÉGORIE 

    Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Titre et catégorie Ouvertes en LFI 
pour 2013 

Demandées 
pour 2014 

Ouverts en LFI 
 pour 2013 

Demandés 
pour 2014 

 Titre 7. Dépenses d’opérations 
financières 

1 000 000 000 1 000 000 000 

 Prêts et avances 1 000 000 000 1 000 000 000 

 Total  1 000 000 000 1 000 000 000 
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JUSTIFICATION AU PREMIER EURO  
 

JUSTIFICATION PAR ACTION 

 

  
ACTION n° 01 
Prêts verts   

34 %  

 

  Titre 2 Hors titre 2 Total FDC et ADP 
attendus en 2014 

Autorisations d’engagement  340 000 000 340 000 000  

Crédits de paiement  340 000 000 340 000 000  

 

 L’investissement dans des procédés consommant moins de matières premières ou d’énergie, des substances moins 
dangereuses, générant moins de déchets et rejets polluants et conduisant à des produits éco-efficients est un facteur 
essentiel pour répondre aux objectifs de la transition énergétique. Il contribue aussi à la compétitivité de notre tissu 
industriel, tant par les économies à terme dans les systèmes de production, mais aussi par la réponse à l’attente forte 
des consommateurs et des sociétés en ce domaine. 

L’action « Prêts verts » mobilisera globalement 410 M€, dont 340 M€ de prêts ouverts sur le présent compte de 
concours financier « Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés », et 70 M€ dédiés à la garantie et 
à la bonification des prêts, ouverts au budget général, sur le programme n° 404 « Projets industriels pour la transition 
énergétique et écologique ». 

  
ÉLÉMENTS DE LA DÉPENSE PAR NATURE  

 

 Titre et catégorie Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
 de paiement 

 Dépenses d’opérations financières 340 000 000 340 000 000

 Prêts et avances 340 000 000 340 000 000

 Total 340 000 000 340 000 000

 
  
ACTION n° 02 
Prêts à l’industrialisation 

27 %  

 

  Titre 2 Hors titre 2 Total FDC et ADP 
attendus en 2014 

Autorisations d’engagement  270 000 000 270 000 000  

Crédits de paiement  270 000 000 270 000 000  

 

 De nombreux projets de recherche et développement (R&D), souvent soutenus par les pouvoirs publics, arrivent à leur 
terme et peinent à trouver les leviers financiers pour se concrétiser au travers d’une industrialisation et d’une 
valorisation commerciale. Les prêts pour l’industrialisation permettront de créer l’effet déclencheur nécessaire pour 
permettre l’industrialisation de produits, services et procédés issus de projets de R&D. 
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L’action « Prêts pour l’industrialisation » mobilisera globalement 300 M€, dont 270 M€ de prêts ouverts sur le présent 
compte de concours financier « Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés », et 30 M€ dédiés à la 
garantie des prêts, ouverts au budget général, sur le programme n°405 « Projets industriels ». 

  
ÉLÉMENTS DE LA DÉPENSE PAR NATURE  

 

 Titre et catégorie Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
 de paiement 

 Dépenses d’opérations financières 270 000 000 270 000 000

 Prêts et avances 270 000 000 270 000 000

 Total 270 000 000 270 000 000

 
  
ACTION n° 03 
Prêts à la robotisation 

30 %  

 

  Titre 2 Hors titre 2 Total FDC et ADP 
attendus en 2014 

Autorisations d’engagement 300 000 000 300 000 000  

Crédits de paiement 300 000 000 300 000 000  

 

 La modernisation des processus de production demeure insuffisante en France : le taux d’investissement en machines 
et équipements des entreprises françaises (rapporté à leur valeur ajoutée) était de 3,7 % en France et de 5,9 % en 
Allemagne en 2008. Des besoins importants de robotisation existent en matière d’applications spécifiques, 
conditionnement, robotisation de lignes de production. Par le plan « France robots initiatives », la France se fixe 
comme objectif de figurer parmi les cinq nations leaders de la robotique dans le monde à l’horizon 2020 : les 
investissements en robots des entreprises françaises pourront soutenir l’essor de cette filière. 

L’action « Prêts à la robotisation » mobilisera globalement 360 M€, dont 300 M€ de prêts ouverts sur le présent compte 
de concours financier « Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés », et 60 M€ dédiés à la garantie 
et à la bonification des prêts, ouverts au budget général, sur le programme n° 405 « Projets industriels ». 

  
ÉLÉMENTS DE LA DÉPENSE PAR NATURE  

 

 Titre et catégorie Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
 de paiement 

 Dépenses d’opérations financières 300 000 000 300 000 000

 Prêts et avances 300 000 000 300 000 000

 Total 300 000 000 300 000 000

 
  
ACTION n° 04 
Prêts aux usages et technologies du numérique

5 % 

 

  Titre 2 Hors titre 2 Total FDC et ADP 
attendus en 2014 

Autorisations d’engagement 50 000 000 50 000 000  

Crédits de paiement 50 000 000 50 000 000  

 

 Le développement des usages du numérique, qui est un facteur majeur de transformation de la vie des entreprises et 
des citoyens. Aux entreprises, ils procurent des gains de compétitivité, tant dans la production de biens et de services 
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que dans les processus de gestion interne et les relations client-fournisseur. Pour les citoyens, ils sont présents dans 
tous les domaines et toutes les étapes de la vie, depuis l’éducation jusqu’à l’aide à l’autonomie, en passant par tous 
les instants de la vie quotidienne (transport, divertissements, achats, santé…). En matière d’accessibilité, les outils 
numériques, et en particulier les outils de simulation et les jeux sérieux (serious games), sont porteurs de solutions 
permettant de faciliter l'intégration et la vie des personnes handicapées, ou de leur entourage. 

 

Les technologies du numérique (logiciel embarqué et objets connectés, informatique en nuage, avalanche de données 
(big data), simulation numérique, technologies de l’usine numérique, cybersécurité…), qui modifient profondément 
notre environnement et impactent l’ensemble des activités industrielles et de services (automobile, énergie, 
aéronautique, « Silver économie », santé, commerce…). Leur maîtrise constitue ainsi une source de différenciation 
majeure pour les entreprises et contribue fortement à leur compétitivité. Elle est également nécessaire pour relever les 
défis environnementaux auxquels la France est confrontée (par exemple, déploiement des réseaux électriques 
intelligents). Ces technologies sont donc essentielles pour l’avenir industriel de notre pays et sont au cœur des 
priorités de politique industrielle. 

 

L’enveloppe de prêts pourra être utilisée, en complément des interventions en fonction des besoins des différents 
projets retenus. 

 

L’action « Prêts aux usages et technologies du numérique » mobilisera globalement 400 M€, dont 50 M€ de prêts 
ouverts sur le présent compte de concours financier « Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes 
privés », et 350 M€ ouverts au budget général, sur le programme n°407 « Économie numérique », autour de deux 
axes : le soutien aux technologies numériques les plus propres à être mises en œuvre dans toutes les filières 
industrielles (technologies de « cœur de filière ») et les usages innovants du numérique. 
  
ÉLÉMENTS DE LA DÉPENSE PAR NATURE  

 

 Titre et catégorie Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
 de paiement 

 Dépenses d’opérations financières 50 000 000 50 000 000

 Prêts et avances 50 000 000 50 000 000

 Total 50 000 000 50 000 000

 
  
ACTION n° 05 
Prêts aux projets territoriaux intégrés pour la transition énergétique

4 % 

 

  Titre 2 Hors titre 2 Total FDC et ADP 
attendus en 2014 

Autorisations d’engagement  40 000 000 40 000 000  

Crédits de paiement  40 000 000 40 000 000  

 

 L’objectif de cette action est de soutenir l’émergence de démonstrateurs de « territoires à énergie positive », à travers 
5 à 10 projets portés par des collectivités locales de petite à moyenne taille.  

Pour atteindre un tel objectif, ces territoires devront fortement réduire leurs besoins en énergie et les couvrir au 
maximum par des énergies locales. Ils feront ainsi appel à des dispositifs intégrés et performants en matière de 
sobriété et d’efficacité énergétique et d’utilisation des énergies renouvelables et de récupération. 

Dans une approche systémique pilotée par l’intercommunalité compétente, plusieurs types d’actions contribueront à 
atteindre ce résultat (à un horizon 2020, puis 2035 et 2050), en lien avec l’évolution des mobilités et la gestion 
raisonnée des ressources, notamment foncières. Il s’agira pour l’État d’encourager le développement et la mise en 
œuvre de telles stratégies locales ambitieuses au bénéfice de collectivités déjà fortement engagées en faveur de la 
transition écologique et énergétique.   
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L’action « Prêts aux projets territoriaux intégrés pour la transition énergétique » mobilisera globalement 75 M€, dont 
40 M€ de prêts ouverts sur le présent compte de concours financier « Prêts et avances à des particuliers ou à des 
organismes privés », et 35 M€ ouverts au budget général, sur le programme n° 414 « Ville et territoires durables ». 

  
ÉLÉMENTS DE LA DÉPENSE PAR NATURE  

 

 Titre et catégorie Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
 de paiement 

 Dépenses d’opérations financières 40 000 000 40 000 000

 Prêts et avances 40 000 000 40 000 000

 Total 40 000 000 40 000 000
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OPÉRATEURS  
 

 TYPE DE VERSEMENT DE L’ÉTAT 

Opérateurs Dotations 
consommables 

Dotations non 
consommables 

Prêts Avances 
remboursables 

Prises de 
participation 

Total 
pour 2014 

Caisse des dépôts et 
consignations 

  40 000 000 40 000 000 

EPIC BPI-Groupe   960 000 000   960 000 000 

 

TYPE D’INTERVENTION DE L’OPÉRATEUR 

Opérateurs Subventions Prêts Avances 
remboursables 

Prises de 
participation 

Total 
pour 2014 

Caisse des dépôts et 
consignations 

 40 000 000  40 000 000

EPIC BPI-Groupe  960 000 000  960 000 000

 

ENCADREMENT DES RELATIONS ÉTAT-OPÉRATEUR 

GRANDES LIGNES DE LA CONVENTION OU DE L’AVENANT QUI LIERA L’ÉTAT ET L’OPÉRATEUR 

 

Des conventions spécifiques seront signées entre l’État et l’EPIC BPI-Groupe ou la Caisse des dépôts et consignations 
pour chacune des actions du présent programme. Celles-ci préciseront notamment : 

- les modalités de gouvernance des actions mises en place, et notamment le fonctionnement du comité de pilotage 
interministériel ; 

- les modalités d’élaboration des textes des appels à manifestation d’intérêt (qui sont validés par arrêté du Premier 
ministre) ; 

- les critères d’analyse des projets et le processus d’instruction et de sélection des bénéficiaires ; 

- les dispositions financières et comptables, et notamment l’organisation des retours financiers pour l’Etat (dividendes, 
redevances, intérêts…) ; 

- le processus d’évaluation ; 

- le suivi de la mise en œuvre, d’une part, de l’action avec l’opérateur, et, d’autre part, des projets avec les 
bénéficiaires finaux. 

 
  


